
Orienter la reprise de l’ensemble des activités économiques vers des modes de production 
et de consommation bas carbone par des politiques publiques complémentaires - incitations 
économiques, réglementations directes, programmes d’information.

Mieux concilier les enjeux de la maîtrise de la demande avec la création d’emplois, la sobriété 
et l’e�cacité énergétique étant identi�ées par la SNBC comme deux des leviers principaux 
pour décarboner la France. 

Renforcer la cohérence des politiques de relance en particulier dans le secteur des transports, 
premier émetteur national de gaz à e�et de serre. Les mesures contradictoires prises alimentent 
la confusion et le verrouillage durable sur des solutions trop carbonées. 

RECOMMANDATIONS1

RENFORCER LA COMPATIBILITÉ DU PLAN DE RELANCE 
AVEC L’OBJECTIF DE NEUTRALITÉ CARBONE FIXÉ PAR LA LOI1

Sous réserve des détails de sa mise en oeuvre, le plan de relance pourrait constituer une contribu-
tion signi�cative à la réorientation de la trajectoire actuelle sur le cap de la neutralité carbone, 
en intégrant les recommandations suivantes : 

Accompagner le plan de relance par des politiques non-budgétaires pour enclencher les 
ruptures attendues par la SNBC par rapport aux trajectoires actuelles, notamment à travers 
les feuilles de route des ministères annoncées en janvier 2020. 

Sanctuariser et augmenter les niveaux de dépenses favorables à l’atténuation, qui demeurent 
inférieurs aux besoins communément évalués. Les mesures de transformation doivent être 
inscrites dans une perspective décennale, les acteurs et investisseurs ayant besoin d’un cadre clair. 

Rehausser les aides aux secteurs à forts enjeux pour l'atténuation et l'adaptation, actuelle-
ment peu soutenus par le plan de relance, en particulier l’agriculture et les puits de carbone, 
y compris en réorientant le contenu des mesures existantes n’intégrant pas de critères climat. 

Développer et renforcer les mesures spéci�quement destinées à l’adaptation à un climat qui 
change. 

MAXIMISER LES BÉNÉFICES DU PLAN DE RELANCE
POUR LA TRANSITION BAS-CARBONE 2

01 - « FRANCE RELANCE » : QUELLE CONTRIBUTION À LA TRANSITION BAS-CARBONE 



Évaluer les impacts de la politique climatique du plan de relance au regard de di�érentes 
dimensions économique, sociale et politique.

Mieux faire valoir les co-béné�ces éventuels entre transition climatique, inclusivité sociale 
et réduction des inégalités pour permettre une réduction pérenne des vulnérabilités aux 
changements climatiques et aux politiques de transition. Des secteurs comme ceux de 
l’agriculture (deuxième émetteur national) et de l’alimentation durable mais aussi des 
transports et des bâtiments pourraient être mieux valorisés en ce sens. 

MIEUX ANTICIPER ET VALORISER LES ENJEUX DE LA TRANSITION JUSTE
AU SEIN DES POLITIQUES DE RELANCE 3

Prévoir un suivi et une évaluation du plan de relance au regard du climat en s’appuyant sur 
les recommandations du rapport du HCC sur l’évaluation. Cela implique d’assurer la col-
lecte et la disponibilité des données nécessaires.

Évaluer l’e�et du plan sur les émissions importées de la France.

Développer un pilotage capable d’ajustements en fonction des résultats de l’évaluation a�n 
de réorienter les �nancements vers les actions les plus e�cientes et justes.

SUIVRE ET ÉVALUER
LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE RELANCE 4

Prendre pour référentiel la trajectoire bas-carbone de la SNBC et non l’existant. 

Distinguer les dépenses compatibles avec cette trajectoire, qui ne correspondent pas seule-
ment à une « continuité » de la trajectoire actuelle des émissions de GES. 

Intégrer une évaluation au regard des dimensions de la transition juste. 

Développer un référentiel d’action et d’évaluation plus opérationnel pour les politiques 
d’adaptation.

Cette méthodologie pourrait être retenue pour évaluer les mesures proposées par la Conven-
tion citoyenne pour le climat qui seront �nalement mises en œuvre. 

AMÉLIORER LES MÉTHODOLOGIES
D’ÉVALUATION AU REGARD DU CLIMAT5
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